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U
n Iran possédant l’arme nu-
cléaire pourrait être une
nouvelle menace pour la sé-
curité internationale. Mais com-
ment l’empêcher de la détenir ?
Comme l’a indiqué le 3 mars der-
nier, le vice-président américain
Dick Cheney, « toutes les options
sont encore possibles ». Implicite-
ment, cela signifie que le scénario
d’une attaque militaire serait envi-
sageable par les Américains, éven-
tuellement aidés par les Israéliens.
Ce serait alors une action unilatéra-
le, sans l’accord du Conseil de sécu-
rité, puisque la Russie et la Chine y
mettraient leur veto.
Une invasion terrestre est im-
pensable après le bourbier irakien.
En revanche, des frappes aérien-
nes ciblées sur les sites concernés
par le programme nucléaire font
partie des scénarios envisagés par
les Américains. Outre cinq ou six si-
tes identifiés comme principaux,
ce sont également des dizaines, si-
non des centaines d’autres lieux
qui sont impliqués dans ce pro-
gramme, dont certains sont enter-
rés, à l’abri de frappes aériennes.
De plus, les services de renseigne-
ment américains n’ont pas pu les
situer. Une telle opération serait
dès lors peu efficace pour déman-
teler le programme iranien.
Les conséquences d’une telle ac-
tion militaire risquent de créer l’ef-
fet inverse de celui escompté.
D’abord, comme les sites identi-
fiés du programme nucléaire ira-
nien sont situés dans ou en bordu-
re de villes, les victimes civiles se-
raient nombreuses. Cela décuple-
rait alors les motivations de ceux
qui, en Iran, poussent au dévelop-
pement du nucléaire militaire, et
cela convaincrait de s’y rallier ceux
qui actuellement n’y sont pas favo-
rables, dans un réflexe de cohé-
sion nationale face à l’ennemi exté-
rieur. Comme l’estime Frank Barna-
by, ancien directeur du SIPRI
(Stockholm International Peace Re-
search Institute), l’hypothèse
d’une reconstruction accélérée
des sites détruits est plausible et le
résultat serait que l’Iran pourrait se
doter de la bombe atomique en
quelques mois, plutôt qu’en quel-
ques années. Le scénario de frap-
pes aériennes est le meilleur
moyen pour accélérer la détention
de l’arme nucléaire par les Ira-
niens.
Mohamed El Baradei, le direc-
teur de l’AIEA, ne cesse de répéter
que dans cette crise, la solution ne
peut qu’être diplomatique et en
aucun cas militaire. Face au man-
que de bonne volonté iranienne,
certains perdent patience. Les
Européens du « groupe des 3 »
(France, Royaume-Uni et Allema-
gne) tentent une médiation de-
puis 2003 mais sans succès appa-
rent. Pour Hans Blix, ancien direc-
teur de l’AIEA, la méthode de négo-
ciation devrait être modifiée. Il esti-
me qu’en n’offrant aucune garan-
tie de sécurité aux Iraniens (que
les Américains leur refusent), ceux-
ci se sentent humiliés et en dan-
ger. Donc, ils continueront à assu-
rer eux-mêmes leur sécurité en
poursuivant leur programme nu-
cléaire.
Après les sanctions adoptées
par le Conseil de sécurité des Na-
tions unies dans les résolutions
1737 du 23 décembre 2006 et
1747 du 24 mars 2007, serait-il pos-
sible d’aboutir à une issue négo-
ciée ? Il faut l’espérer, mais ce n’est
pas en brandissant constamment
des menaces que l’on pourrait réin-
tégrer l’Iran dans la Communauté
internationale.
Les clés de la solution se trou-
vent essentiellement à Téhéran et
à Washington. Dans les deux capi-
tales, les conceptions politiques
en matière de sécurité sont quasi
identiques. Des deux côtés, on pri-
vilégie les moyens militaires et uni-
latéraux, en dehors du droit inter-
national. Il n’est pas étonnant d’ail-
leurs de constater que dans toutes
les discussions récentes dans le do-
maine de la maîtrise des arme-
ments, les États-Unis et l’Iran ont
défendu de concert avec une peti-
te minorité d’une dizaine d’autres
pays, la même ligne en refusant
tout progrès et toute avancée
dans la réduction des armements.
La solution serait donc un dialo-
gue direct entre l’Iran et les États-
Unis, ces derniers étant les seuls à
pouvoir accorder à Téhéran les
« garanties de sécurité » qu’ils de-
mandent depuis de nombreuses
années. Cela nécessiterait que les
États-Unis découplent leurs objec-
tifs. D’une part, en aboutissant à
un accord de sécurité incluant
l’abandon du programme nucléai-
re militaire par l’Iran, contre une
garantie de sécurité accordée par
les États-Unis. D’autre part, en
abandonnant l’idée erronée qu’on
peut changer un régime par la for-
ce. C’est au contraire par des
moyens d’influence pacifiques
que l’on permettra de renforcer,
en Iran, le camp des progressistes.
Mais cela prendra du temps. Et il
n’est pas certain que le président
Bush aura la capacité de changer
sa position, d’autant plus qu’en fa-
ce, le président Ahmadinejad fait
tout pour maintenir un climat de
tension. Aucun des deux prési-
dents ne veut perdre la face et cha-
cun campe sur ses positions. Il fau-
dra peut-être attendre les prochai-
nes échéances présidentielles (jan-
vier 2008 aux États-Unis et août
2009 en Iran) pour sortir de l’impas-
se.
En attendant, le rôle de l’Union
européenne reste important puis-
que la France, le Royaume-Uni et
l’Allemagne peuvent continuer à
jouer la carte de la médiation en-
tre les deux parties. C’est-à-dire
freiner les desseins militaires des
Américains, et convaincre les Ira-
niens d’adopter une attitude de
coopération avec les inspecteurs
de l’AIEA. Mais pour renforcer l’at-
trait d’un accord négocié, l’Union
européenne devrait proposer da-
vantage à l’Iran, en relançant par
exemple les discussions en vue
d’accords de coopération écono-
mique. En pleine crise économi-
que, les Iraniens ont un besoin cru-
cial de relance de la production na-
tionale, impossible à atteindre
sans une aide extérieure. Une offre
européenne serait donc la bienve-
nue et aurait l’avantage de créer
un nouveau climat de confiance
avec les partenaires extérieurs de
l’Iran, ce qui empêcherait les con-
servateurs radicaux iraniens d’utili-
ser l’argument de la menace exté-
rieure. Cela renforcerait au contrai-
re le camp des réformateurs, ac-
tuellement dans l’opposition, qui
appellent depuis toujours à une
plus grande clairvoyance des pays
occidentaux dans leur politique à
l’égard de Téhéran. ■
 P. 2 & 3 TEMPS FORT
Ç
a y est, les fêtes de Pâques
sont à nos portes, avec
leurs congés ou leurs va-
cances. Mais aussi et sur-
tout avec les œufs de Pâques que
les cloches de Pâques venues di-
rectement de Rome larguent
dans nos jardins. Puis, au mo-
ment de passer à table, nous dé-
gusterons l’agneau pascal… de
Nouvelle-Zélande. Et ce, que
nous soyons à Bruxelles, Paris, Ro-
me ou Berlin.
Partout en Europe, cet agneau
est actuellement proposé à des
centaines de millions de consom-
mateurs à un prix ridiculement
bas, très largement inférieur à ce-
lui de l’agneau local (entendez
par « local », toute provenance
européenne), atteignant un re-
cord de 5,30 • le kg dans les hyper-
marchés français1. Et c’est là qu’in-
tervient le miracle de Pâques, car
on peut se demander comment il
est possible qu’une telle « viande
de qualité » provenant d’un lieu
d’origine si lointain (18 700 km à
vol d’oiseau), dont les services
d’informations aux consomma-
teurs contactés sont incapables
de dire ou de vérifier si ce produit
est venu par avion ou par bateau2,
se retrouve dans nos rayons euro-
péens à si bas prix.
On entend souvent que le prix
(très) bon marché des denrées pé-
rissables importées d’outre-mer
est en grande partie dû aux salai-
res de misère pratiqués dans les
pays d’origine. Cela est certaine-
ment vrai, en effet, pour le Pérou,
l’Égypte, l’Indonésie, le Kenya, le
Sénégal ou l’Éthiopie, d’où nous
importons respectivement asper-
ges, fraises, crustacés, roses, toma-
tes ou haricots, le plus souvent
par avion, et où la pauvreté est gé-
néralisée puisque les pays cités
ont au minimum un tiers de leur
population vivant avec moins de
deux dollars par jour. Pour cer-
tains analystes et professionnels,
donc, ces importations massives
qui se généralisent constituent
un réel levier de développement
pour ces pays du Sud. Admet-
tons.
Mais qu’en est-il alors de
l’agneau néo-zélandais ? En effet,
la Nouvelle-Zélande, classée dans
le top 20 mondial des pays pré-
sentant le meilleur « indice de dé-
veloppement humain » 3, bien ins-
tallée entre l’Espagne et l’Allema-
gne, est loin de faire partie des
pays en développement. Com-
ment donc arrive-t-elle à exporter
ces animaux à un prix si bas, en
l’absence de main-d’œuvre bon
marché, et en y incluant les coûts
de transport sur une distance qui
est de l’ordre d’un demi-tour du
monde ?
La question est ouverte ! Et
pour nous, citoyens soucieux de
ce qui tombe dans notre assiette,
nous nous en remettons au mira-
cle et, surtout, nous nous deman-
dons si tout ceci est durable.
En effet, tout déplacement de
marchandise a un coût non négli-
geable, aussi bien financier qu’en-
vironnemental. Bien sûr, un peu
plus de cinq litres de pétrole desti-
nés au transport aérien4 ne pè-
sent pas très lourd dans la balan-
ce lorsque l’on sait que le kérosè-
ne coûte bien moins qu’un litre
d’eau de Spa. Bien sûr, le coût du
transport maritime est encore
bien moins élevé (de l’ordre de 30
fois moins cher que le transport
aérien). Mais il reste énorme par
rapport au transport d’un agneau
élevé localement.
Au moment où le Groupe d’ex-
perts intergouvernemental sur
l’évolution du climat (GIEC) se réu-
nit une semaine à Bruxelles pour
évaluer quelles seront les réper-
cussions du réchauffement clima-
tique sur nos sociétés, et que
nous savons d’emblée que les
pays les plus vulnérables seront
les plus démunis, car incapables
de s’adapter à ces modifications
climatiques profondes, on peut
se poser des questions.
Des questions… Nous sommes
bien conscients que ces quelques
paragraphes en posent, sans vrai-
ment apporter de réponses. Mais
n’est-ce pas toujours le cas lors-
qu’un miracle se produit ? ■
Avionrouge.blogspot.com
Iran : comment arrêter
la prolifération nucléaire ?
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(Exonération fiscale à partir


































Le rôle de l’Europe : convaincre
les Iraniens d’adopter
une attitude de coopération
avec les inspecteurs de l’AIEA
Pour certains, ces importations
massives qui se généralisent
constituent un levier
de développement pour le Sud
Tout déplacement
de marchandise a un coût
non négligeable, aussi bien
financier qu’environnemental
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